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Curatelle de représentation pour la cession à un successeur d’une part sociale d’une Sàrl 

Situation

Un monsieur d’un certain âge a demandé une curatelle de représentation selon l’art. 392/1 CCS pour sa femme qui souffre de la maladie d’Alzheimer. Lui-même et sa femme sont propriétaires d’une Sàrl et il souhaite aujourd’hui céder la société à son neveu. Sa femme n’est plus en mesure de signer l’acte, puisqu’elle n’est plus capable de discernement, ce qui est attesté par un certificat médical. 

Questions: 

1. Quels seront les tâches et les devoirs du curateur prévu en vue de la cession de la part sociale?

2. Le consentement préalable de l’AT au contrat de vente ou de cession est-il requis? 

3. Quel est le rôle du notaire dans cette affaire ? Faut-il que le notaire du district certifie ce contrat avant que la cession puisse être exécutée par le bureau du registre du commerce de ZU?

Considérants

1. L’autorité de tutelle doit nommer un curateur de représentation selon l’art. 392, al. 1 CCS lorsqu’une personne majeure est incapable, pour cause de maladie, d’absence ou d’autres causes semblables, d’agir dans une affaire urgente, ni de désigner elle-même un représentant. En vertu de l’art. 393 CCS (préambule), l’autorité de tutelle peut également, en analogie avec l’art. 392 CCS, agir directement, notamment dans les cas où l’institution d’une curatelle représenterait une formalité inutile (BSK ZGB I-Langenegger, Art. 392 ZGB N 14).

2. Les devoirs et les tâches du curateur/de la curatrice découlent des directives données par l’autorité. Celle-ci doit définir les actes de représentation qui incombent au curateur/à la curatrice (BSK ZGB I-Biderbost, Art. 418 N  6ss.). Elle fixe un cadre à l’intérieur duquel le curateur/la curatrice doit défendre de manière globale les intérêts de la personne qui a besoin de protection et d’assistance. 

3. Au stade de la fondation d’une Sàrl, on devient membre en s’engageant par  un apport au capital social. Plus tard, le statut d’associé ne peut en principe être acquis plus que par le biais d’une cession. Selon les dispositions légales, une telle cession ne s’opère pas facilement:  en vertu de l’art. 786 CO, elle requiert l’approbation de l’assemblée des associés. Cette dernière peut refuser son approbation sans en indiquer les motifs. En vertu de l’art. 786, al. 2 CO, les statuts peuvent toutefois déroger à l’exigence d’approbation par l’assemblée des sociétaires.

4. En vertu de l’art. 785 CO révisé et entré en vigueur au 1er janvier 2008, la cession doit en outre revêtir la forme écrite. L’ancien droit stipulait l’acte authentique. Selon les dispositions transitoires du nouveau droit de la Sàrl, les dispositions de la nouvelle loi doivent être appliquées dès son entrée en vigueur. Une modification des statuts avec acte authentique est toutefois requise si les associés sont indiqués nommément dans les statuts ou – en cas de cession à un autre associé – si ce n’est pas seulement le nom de celui-ci, mais également sa part sociale qui sont indiqués dans les statuts (OFK-Wibmer, Art. 785 OR N 1).

5. En vertu de l’art. 791 CO,  les associés doivent être inscrits au registre du commerce, avec indication de leur nom, de leur domicile et de leur lieu d’origine ainsi que du nombre et de la valeur nominale des parts sociales qu’ils détiennent. A cet effet, il faut remettre au préposé au registre notamment les attestations de versement du capital social et, le cas échéant, les statuts modifiés et authentifiés. 

6. L’acte authentique est une procédure formelle par laquelle un officier public avec compétence locale consigne les faits juridiquement pertinents et les déclarations concernant les actes juridiques dans un document autonome sous une forme définie par la loi (ATF 99 II 161). Selon l’art. 55 du tit. fin. CC, les cantons décident de  la manière de laquelle l’acte authentique est produit sur leur territoire. 

7. En vertu de l’art. 421, chiffre 2 CCS, les actes de vente au-delà des besoins de l’administration ou de l’exploitation courantes requièrent le consentement de l’autorité tutélaire. L’autorité agit sur demande de la personne chargée du mandat qui a toutefois la possibilité de demande préalablement l’avis de l’AT. (BSK ZGB I-Geiser, Art. 421/422 ZGB N 36).

Conclusion:

Réponse à la question 1: 

Il faut d’abord partir du fait que les conditions pour l’institution d’une curatelle de représentation selon l’art. 392, chiffre 1 CCS sont réunies. En vertu de l’art. 419 CCS, le curateur ou la curatrice doit défendre les intérêts de la personne  ayant besoin de protection et d’assistance, c’est-à-dire qu’il ou elle doit examiner si la cession des parts sociales est dans l’intérêt de la personne concernée et à l’avantage de celle-ci. A cet effet, il faut notamment tenir compte tant des déclarations de volontés actuelles ou – si la personne ne peut plus s’exprimer en raison de sa maladie – antérieures  que des conséquences financières objectives d’une cession, par exemple, au cas où la cession serait une donation, en tenant compte des besoins et de l’espérance de vie. Au terme d’une évaluation globale des intérêts, le curateur/la curatrice doit approuver ou refuser l’acte juridique ou soumettre à l’autorité une demande d’approbation/de refus selon l’art. 421 s. CCS.   

Réponse à la question 2:

Dans certains cas où l’institution d’une curatelle serait une formalité superflue, l’autorité peut agir directement, par exemple lorsque la cession compromettrait manifestement et considérablement la situation financière de la personne concernée. Dans les autres cas, elle doit instituer la curatelle et, à la demande du curateur/de la curatrice, approuver ou refuser l’acte selon l’art. 421, chiffre 2 CCS. Ceci répond également par l’affirmative à la question si l’acte en question requiert le consentement de l’autorité de tutelle selon l’art. 421, chiffre 2 CCS. 

Réponse à la question 3:

En vertu du droit en vigueur en matière de Sàrl, la cession du capital social ne requiert pas forcement un acte authentique, à moins qu’un tel acte soit prévu par les statuts ou que la cession implique en même temps une modification des statuts. Les dispositions sur l’acte authentique se trouvent dans le droit cantonal, pour le canton de Zurich dans les § 236 ss. EG ZGB (http://www2.zhlex.zh.ch/Appl/zhlex_r.nsf/WebView/F480F6CE9859FEF3C12573C500387878/$File/230_2.4.11_59.pdf ). Selon le § 236 EG ZGB, dans le canton de Zurich, ce sont les notaires qui ont la compétence pour les actes authentiques.  

Par ailleurs, les nouveaux membres doivent être inscrits au registre du commerce. 
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